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AVIS ET PUBLICATIONS : 
 
§ DELEGATIONS DE SIGNATURE DU PREFET / SUBDELEGATIONS DE SIGNATURE DES CHEFS DE SERVICE DE L’ETAT 
§ PREFECTURE : 

- DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES, DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE ET 
DES AFFAIRES JURIDIQUES 

§ SERVICES DECONCENTRES 
 

Ce recueil est consultable à la préfecture de la Marne, 1, rue de Jessaint 51000 Châlons en 
Champagne et dans les quatre sous-préfectures (Reims, Epernay, Vitry-le-François et Sainte-
Menehould), ainsi que sur le site internet de la préfecture www.marne.gouv.fr (rubrique – 
Publications). 
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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
Direction interdépartementale des routes – Est 
Secrétariat général - CJ / Cabinet 

 
 
 

ARRÊTÉ  
 
 

n° 2014/DIR-Est/DIR/CAB/51-01 du 28 avril 2014 
 

portant subdélégation de signature par Monsieur Georges TEMPEZ, 
directeur interdépartemental des routes – Est, 

relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national, 
aux pouvoirs de police de la conservation du domaine public routier national,  

aux pouvoirs de gestion du domaine public routier national, 
et au pouvoir de représentation de l'Etat devant les juridictions  

civiles, pénale et administratives  
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES - EST, 
 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les 
départements ; 
 
VU l'arrêté portant délégation de signature du 6 février 2013, pris par Monsieur le Préfet de la Marne, au profit de Monsieur Georges TEMPEZ, en sa qualité 
de directeur interdépartemental des routes – Est ; 
 
 
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la direction interdépartementale des routes – Est ; 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 : En ce qui concerne le département de la Marne, subdélégation de signature est accordée par Monsieur Georges TEMPEZ, directeur 
interdépartemental des routes – Est, au profit des agents identifiés sous les articles 2 à 6 du présent arrêté, à l'effet de signer, dans le cadre de leurs 
attributions, les décisions suivantes : 
 
 

Code Nature des délégations Textes de référence 

  
A - Police de la circulation 

 

 

  
Mesures d'ordre général 

 

 

A.1 Interdiction et réglementation de la circulation à l'occasion de travaux routiers. Art. R 411-5 et R 411-9 du CDR 

A.2 Police de la circulation (hors autoroute) (hors travaux).  

A.3 Délivrance des permis de stationnement hors agglomération. 
Avis sur les permis de stationnement délivrés par les maires en agglomération. 

Art. L 113-2 du code de la voirie 
routière 

  
Circulation sur les autoroutes 

 

 

A.4 Police de la circulation sur les autoroutes (hors travaux). Art. R 411-9 du CDR 

A.5 Autorisation de circulation de matériels de travaux publics sur autoroute. Art. R 421-2 du CDR 

A.6 Dérogation temporaire ou permanente aux règles d'interdiction d'accès aux 
autoroutes non concédées (et voies express) à certains matériels et au personnel 
nécessaires à l'exécution de travaux et appartenant à la DIR-Est, à d'autres services 
publics ou à des entreprises privées. 

Art. R 432-7 du CDR 

  
Signalisation 

 

 

A.7 Désignation des intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé 
par des feux de signalisation lumineux ou par une signalisation spécifique. 

Art. R 411-7 du CDR 

A.8 Autorisation d'implantation de signaux d'indication pour les associations et organisme Art. R 418-3 du CDR 
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sans but lucratif. 

A.9 Dérogation à l'interdiction de publicité sur aires de stationnement et de service. Art. R 418-5 du CDR 

  
Mesures portant sur les routes classées  

à grande circulation 
 

 

A.10 Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande circulation. Art. R 411-4 du CDR 

A.11 Avis sur arrêtés du maire pris en application de l'alinéa 2 de l'article R 411-8 du code 
de la route lorsqu'ils intéressent une route classée à grande circulation. 

Art. R 411-8 du CDR 

  
Barrière de dégel - Circulation sur les ponts - Pollution 

 

 

A.12 Établissement et réglementation des barrières de dégel sur les routes nationales, et 
autorisation de circuler malgré une barrière de dégel. 

Art. R 411-20 du CDR 
 

A.13 Réglementation de la circulation sur les ponts. Art. R 422-4 du CDR 

  
B - Police de la conservation du domaine public 

et répression de la publicité 
 

 

B.1 Commissionnement des agents de l'équipement habilités à dresser procès verbal 
pour relever certaines infractions à la police de conservation du domaine public 
routier et certaines contraventions au code de la route. 

Art. L 116-1 et s. du code voirie 
routière, et L.130-4 code route. 
Arrêté du 15/02/1963 

B.2 Répression de la publicité illégale. Art. R 418-9 du CDR 

  
C - Gestion du domaine public routier national 

 

 

C.1 Permissions de voirie. Code du domaine de l’État - 
Article R53 

C.2 Permission de voirie : cas particuliers pour : 
- les ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique 
- les ouvrages de transport et distribution de gaz 
- les ouvrages de télécommunication 
- la pose de canalisation d'eau, de gaz, d'assainissement. 

Code de la voirie routière – 
Articles L113.2 à L113.7 et 
R113.2 à R113.11, Circ. N° 80 
du 24/12/66 , Circ. N° 69-11 du 
21/01/69  
Circ. N° 51 du 09/10/68  

C.3 Pour les autorisations concernant l’implantation de distributeurs de carburants ou de 
pistes d’accès aux distributeurs sur le domaine public et sur terrain privé. 

Circ. TP N° 46 du 05/06/56 -  N° 45 
du 27/03/58 , Circ. interministérielle 
N° 71-79 du 26/07/71 et N° 71-85 du 
26/08/71 , Circ. TP N° 62 du 06/05/54 
- N° 5 du 12/01/55 - N° 66 du 
24/08/60 - N° 60 du 27/06/61 , Circ. 
N° 69-113 du 06/11/69, Circ. N°5 du 
12/01/55, Circ. N°86 du 12/12/60 

C.4 Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d’emprunt ou de traversées à 
niveau des routes nationales par des voies ferrées industrielles. 

Circ. N° 50 du 09/10/68  

C.5 Dérogations interdisant la pose, à l’intérieur des emprises des autoroutes, de 
canalisations aériennes ou souterraines longitudinales. 

Code de la voirie routière – Article 
R122.5  

C.6 Approbation d’opérations domaniales. Arrêté du 04/08/48 et Arrêté du 
23/12/70 

C.7 Délivrance des alignements et reconnaissance des limites des routes nationales. Code de la voirie routière – 
Articles L112.1 à L 112.7 et 
R112.1 à R112.3 

C.8 Conventions relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé par 
une ligne électrique aérienne. 

Décret N°56.1425 du 27/12/56 , 
Circ. N°81-13 du 20/02/81 

C.9 Convention de concession des aires de services. Circ. N°78-108 du 23/08/78 , 
Circ. N°91-01 du 21/01/91 , Circ. 
N°2001-17 du 05/03/01 

C.10 Convention d'entretien et d'exploitation entre l'Etat et un tiers.  

C.11 Avis sur autorisation de circulation pour les transports exceptionnels et pour les 
ensembles de véhicules comportant plus d'une remorque. 

Art.8 arr. 4 mai 2006 

C.12 Signature des transactions : protocoles d'accord amiable pour le règlement des 
dégâts au domaine public routier, des dommages de travaux public, des défauts 
d'entretien et des accidents de la circulation. 

Article 2044 et suivants du code 
civil 

C.13 Autorisation d'entreprendre les travaux. arrêté préfectoral pris en 
application de la circulaire 
modifiée n°79-99 du 16 octobre 
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1979 relative à l'occupation du 
domaine public routier national 

  
D – Représentation devant les juridictions 

 

 

D.1 Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom de 
l’Etat devant les juridictions civiles, pénales et administratives sous réserve des 
obligations de représentation obligatoire par avocat, y compris ceux liés aux mesures 
d’expertise. 

Code de justice administrative, 
code de procédure civile et code 
de procédure pénale 

D.2 Réplique immédiate en cas d’apport de moyens nouveaux en cours de contradictoire 
à l’occasion des procédures d’urgence devant les tribunaux administratifs. 

Code de justice administrative, 
code de procédure civile et code 
de procédure pénale 

D.3 Dépôt, en urgence devant le juge administratif, de documents techniques, 
cartographiques, photographiques, etc., nécessaires à la préservation des intérêts 
défendus par l’Etat et toutes productions avant clôture d’instruction. 

Code de justice administrative, 
code de procédure civile et code 
de procédure pénale 

D.4 Mémoires en défense de l’État, présentation d’observations orales et signature des 
protocoles de règlement amiable dans le cadre des recours administratifs relatifs aux 
missions, actes, conventions et marchés publics placés sous la responsabilité de la 
DIR-Est.  

Code de justice administrative 
Art. 2044 et s. du Code civil  

 
 
ARTICLE 2 : Subdélégation pleine et entière est consentie pour tous les domaines référencés sous l'article 1 ci-dessus au profit de : 
 
• Monsieur Antoine VOGRIG Directeur adjoint Exploitation. 
• Monsieur Didier OHLMANN, Directeur adjoint Ingénierie. 
 
 
ARTICLE 3 : Subdélégation de signature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l'article 1, aux personnes désignées ci-après : 
 
1 - Monsieur Alberto DOS SANTOS, Chef du Service Politique Routière, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.1 
– A.2 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.1 – B.2 – C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10- C.13. 
 
2 - Monsieur Philippe LEFRANC, Chef de la Division d'exploitation de Metz, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12- C.13, sur le périmètre de la  Division 
d'exploitation de Metz. 
 
3 - Monsieur Pierre VEILLERETTE, chef du Secrétariat général, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : B.1 – D.1 – 
D.2 – D.3. 
 
4 - Monsieur Denis VARNIER, chef de la cellule gestion du patrimoine, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : C1-
C.3 – C.5 – C.6 – C.10- C.13 
 
 
ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 3 du présent arrêté, la subdélégation de signature qui leur est 
confiée par lesdits articles sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, par décision de Monsieur le directeur interdépartemental des routes Est et, à défaut 
de cette décision : 
 
1 - en remplacement de Monsieur Alberto DOS SANTOS, Chef du Service Politique Routière : 
 
* par Monsieur Simon HOULLIER, adjoint au Chef du Service Politique Routière, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.1 – 
A.2 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.1 – B.2 – C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10 - C.13. 
 
2 - en remplacement de Monsieur Philippe LEFRANC, Chef de la Division d'exploitation de Metz  : 
 
* par Monsieur Stéphane HEBENSTREIT, adjoint du chef de la Division d'exploitation de Metz, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12- C.13. 
* par Monsieur Philippe THIRION, Chef de la Division d'exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.1 – 
A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12 – C.13. 
* par Monsieur Jean SCHLOSSER, Chef de la Division d'exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.1 – 
A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12 – C.13. 
 
3 - en remplacement de Monsieur Pierre VEILLERETTE, chef du Secrétariat général : 
 
* par Monsieur Frédéric DAVRAINVILLE, secrétaire général adjoint, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : D.1 – D.2 – D.3. 
* par Monsieur Alain WEHRUNG , responsable de la cellule des ressources humaines, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
B.1. 
* par Monsieur Philippe REMY, assistant du responsable de la cellule juridique, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : D.1 – 
D.2 - D3. 
* par Madame Florence THOMAS, assistante du responsable de la cellule juridique, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : D.1 – 
D.2 – D3. 
* par Monsieur Luc VUIDART, chef des affaires juridiques et marchés publiques, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : D.1 – 
D.2 – D.3 .à compter du 1er juillet  2014. 
 
 
ARTICLE 5 : Subdélégation de signature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l'article 1 et sur leur territoire de compétence, 
aux personnes désignées ci-après : 
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1 - Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER, Chef du District de Vitry-le-François, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros 
de référence : A.3 – C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
 
 
ARTICLE 6 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 5 du présent arrêté, la subdélégation de signature qui leur est 
confiée par lesdits articles sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, par décision de Monsieur le directeur interdépartemental des routes Est et, à défaut 
de cette décision : 
 
1 - en remplacement de Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER, Chef du District de Vitry-le-François :  
 
* par Monsieur Jean-Luc LANGLET, adjoint au chef de district de Vitry-le-François, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – 
C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
* par Monsieur François HOFF, Chef du District de Metz, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence :A.3 – C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
* par Monsieur Sébastien JEANGEORGES, Chef du District de Remiremont, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – 
C.4 – C.7 – C.13. 
* par Monsieur Mohamed BELLAAMARI, Chef du District de Nancy, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – C.4 – 
C.7 – C.13. 
* par Monsieur Jean-Luc NARDIN, Chef du District de Mulhouse, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – C.4 – C.7 – 
C.13. 
* par Monsieur Christophe HUOT-MARCHAND, Chef du District de Besançon, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – 
C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
* par Monsieur Thomas FROMENT, Chef du District de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – C.4 – 
C.7 – C.13. à compter du 1er août 2014. 
 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté emporte abrogation de l'arrêté n° 2013/DIR-Est/SG/CJ/51-03 du 1er septembre 2013, portant subdélégation de signature, pris 
par M. Georges TEMPEZ, Directeur de la direction interdépartementale des routes Est. 
 
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le directeur interdépartemental des routes Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au Directeur Départemental des Finances Publiques de la Marne, pour information. 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
NANCY, le 28 avril 2014 
Le directeur Interdépartemental des Routes – Est 
Georges TEMPEZ 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Les annexes sont consultables à la préfecture 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Laurent KIRCHOFFER, 
directeur régional adjoint de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

de Champagne-Ardenne 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne 

 
Sur le rapport du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Champagne-Ardenne ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-4, L. 201-9, L. 201-13 à L. 201-15, L. 252-5, R. 201-12, R. 201-39 à R. 201-44 ; 
Vu le décret n° 2012-842 du 30 juin 2012 relatif à la reconnaissance des organismes à vocation sanitaire, des organisations vétérinaires à vocation 
technique, des associations sanitaires régionales ainsi qu'aux conditions de délégations de missions liées aux contrôles sanitaires, notamment son article 
17 ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles et le décret n° 97-1202 du 19 
décembre 1997 modifié pris pour son application ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements, notamment le 11° de son article 43 ; 
Vu le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
notamment le 2° et le 6° de son article 2 ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013 nommant Pierre DARTOUT Préfet de la région Champagne-Ardenne, Préfet du département de la Marne ; 
Vu l’arrêté du ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche, en date du 23 juillet 2010, nommant Laurent KIRCHOFFER, directeur régional 
adjoint de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Champagne-Ardenne à compter 1er Août 2010 ; 
Vu la note de service du ministère en charge de l’agriculture DGAL/SDSPA/SDQPV/N2013-8053 du 14 mars 2013 ; 
Considérant que la fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles (FREDON) agréée par le ministre en charge de l’agriculture le 13 
décembre 2001 pour la région Champagne-Ardenne est réputée reconnue en qualité d’organisme à vocation sanitaire dans le domaine végétal pour une 
période s'achevant au plus tard le 31 décembre 2014, au sens du I de l’article 17 du décret n° 2012-842 du 30 juin 2012 susmentionné ; 
 

Arrête : 
 
Article 1 : Délégation est donnée à M. Laurent KIRCHHOFFER, directeur régional adjoint de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt de Champagne-
Ardenne, à l'effet de signer, au nom du préfet de la Marne, dans la limite des ses attributions, tous actes, décisions, instructions et documents relatifs à la 
convention : 
 

• mentionnée à l’article R. 201-41 du code rural et de la pêche maritime, en ce qui concerne le secteur végétal, pour les tâches visées au 1° dudit 
article ; 

• conclue au titre de l’année 2014 avec la fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles (FREDON) de Champagne-Ardenne et 
pour la part de son activité qui s’exerce dans les limites du département de la Marne. 

 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Marne et le directeur régional adjoint de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt de Champagne-
Ardenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures du 
département de la Marne et de la région Champagne-Ardenne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 09 avril 2014 
Pierre Dartout 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 

Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté 
portant organisation des élections au comité consultatif départemental  

des sapeurs pompiers volontaires dans le département de la Marne 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L1424-31 et R1424-1 et suivants, 
Vu le décret n°2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs pompiers volontaires, 
Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 7 novembre 2005 portant organisation du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires, 

 
- ARRETE - 

 
Article 1er : Les élections des représentants des sapeurs-pompiers à la commission administrative et technique des services d’incendie et de secours 
auront lieu du 16 au 30 mai 2014. Elles se dérouleront dans les conditions suivantes : 
 
 

I. ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES ELECTEURS 
 
Article 2 : Sont électeurs et éligibles à l’élection des représentants des sapeurs-pompiers volontaires au comité consultatif départemental des sapeurs-
pompiers volontaires, les sapeurs-pompiers volontaires relevant du corps départemental. Ils doivent à la date de l’élection, appartenir au corps 
départemental, être au moins sapeur-pompier volontaire de 1ère classe, majeur et en activité. 
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Les sapeurs-pompiers volontaires ne doivent pas être dans une situation visée aux articles 44 et 45 du décret 2013-412 du 17 mai 2013. 
 
Article 3 : Une liste provisoire des électeurs sera établie par la direction départementale des services d’incendie et de secours de la Marne. 
 
 

II. CALENDRIER DES OPERATIONS ELECTORALES 
 
Article 4 : Le calendrier des opérations électorales est fixé comme suit : 
 
A plus tard pour le lundi 21 avril 2013 : Un exemplaire de la liste électorale provisoire est déposé pour affichage dans les locaux de service. 
 
Du 21 au 27 avril 2013 : Toute révision de la liste électorale peut intervenir sous réserve de la fourniture d’une attestation de position en activité. 
 
Lundi 28 avril 2014 au plus tard : Etablissement de la liste électorale définitive. 
 
Au plus tard le 5 mai 2014 : Réception des candidatures – les candidatures seront reçues au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
route de Montmirail, à Fagnières. Aucune liste ne peut être modifiée après cette date sauf cas de décès ou d’inégibilité. 
 
12 mai 2014 : Date limite de dépôt de candidatures à la Préfecture  
 
Au plus tard le 15 mai 2014 : Arrêté de publication des listes des candidatures  
 
Au plus tard le 16 mai 2014 : Envoi du matériel de vote  
 
Vendredi 30 mai 2014 : Date limite de réception des votes par correspondance 
 
Mercredi 4 juin 2014 : Dépouillement par la commission de recensement des votes et proclamation des résultats. 
 
 

III. LISTE DES CANDIDATS 
 
Article 5 : La liste des candidats devra comprendre autant de noms qu’il y a de sièges à pouvoir et chaque candidature à un siège de titulaire, assortie 
d’un suppléant. 
 
Article 6 : Le nombre de candidats par liste est fixé à sept et chaque liste doit comprendre les sapeurs-pompiers volontaires des grades suivants : 
 

• Sapeurs-pompiers de 1ère classe 1 titulaire et 1 suppléant 

• Caporaux 1 titulaire et 1 suppléant 

• Sergents 1 titulaire et 1 suppléant 

• Adjudants 1 titulaire et 1 suppléant 

• Officiers 2 titulaires et 2 suppléants 

• Membres du service de santé et de secours médical 1 titulaire et 1 suppléant 

 
 

IV. DEROULEMENT DU SCRUTIN 
 
Article 7 : L’élection a lieu par correspondance au scrutin de liste majoritaire à un tour. 
 
Le panachage et le vote préférentiel sont interdits. 
 
 

V. MATERIELS DE VOTE 
 
Article 8 : Le matériel de vote (bulletin de vote de chaque liste de candidats, enveloppe de scrutin et enveloppe destinée à l’acheminement du vote) sera 
adressé, au plus tard le 16 mai 2014, à chaque électeur à son adresse personnelle par la direction départementale des services d’incendie et de secours de 
la Marne. 
 
Article 9 : L’électeur devra mettre le bulletin de vote de son choix dans l’enveloppe de scrutin puis il devra placer cette dernière dans l’enveloppe destinée 
à acheminer son vote à la direction départementale d’incendie et de secours de la Marne. 
 
L’électeur devra indiquer sur la deuxième enveloppe, ses noms, prénom et qualité. Il devra également y apposer sa signature. 
 
Cette enveloppe pré-affranchie sera ensuite postée. 
 
Les votes devront être envoyés à la direction départementale des services d’incendie et de secours de la Marne au plus tard au vendredi 30 mai 2014, 
cachet de la poste faisant foi. 
 
 

VI. DEPOUILLEMENT DES VOTES ET PROCLAMATION DES RESULTATS 
 
Article 10 : Le dépouillement des votes et la proclamation des résultats des élections seront effectués par une commission dont la composition est fixée 
par arrêté préfectoral conformément aux dispositions de l’article R1424-13 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 11 : Les résultats des élections seront adressés aux chefs de centre par affichage dans les locaux de service. Ils pourront être contestés devant le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans les 10 jours qui suivront leur proclamation, par tout électeur, par tout candidat. 
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Article 12 : Monsieur le préfet et Monsieur le directeur départemental d’incendie et de secours de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons en Champagne, le 17 avril 2014 
Le Préfet, 
Par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Arrêté 
Portant organisation des élections au conseil d’administration  
du service départemental d’incendie et de secours de la Marne 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la Marne 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L1424-24 et R1424-2 et suivants, 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment en son article 101, 
Vu la délibération n°29/2013 du 22 novembre 2013 du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours relative au nombre et à 
la répartition des sièges du conseil d’administration. 

 
- ARRETE - 

 
Article 1er : Conformément à la délibération n°29/2013 du 22 novembre 2013 du service d’incendie et de secours relative au nombre et à la répartition 
des sièges du conseil d’administration, le conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours de la Marne est composé de 22 
membres. 
 
Article 2 : Le mandat des membres représentants les Maires et les Présidents d’EPCI du conseil d’administration prend fin lorsqu’ils cessent d’exercer la 
fonction ou le mandat électif au titre duquel ils ont été élus. 
 
Article 3 : La délibération n°29/2013 du 22 novembre 2013 du service d’incendie et de secours relative au nombre et à la répartition des sièges du 
conseil d’administration fixe la répartition des 22 membres de la façon suivante : 
- 14 sièges attribués au département, 
- 8 sièges attribués aux établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de secours et de lutte contre l’incendie. 
 
Article 4 : Les présidents des établissements publics de coopération intercommunale dont la liste est établie en annexe n°1 élisent les 8 membres 
titulaires et 8 membres suppléants au scrutin proportionnel au plus fort reste parmi les membres des organes délibérants, les maires et les adjoints aux 
maires des communes membres. 
Le nombre de voix dont dispose chaque président d’établissement public est égal à la population des communes qui composent l’établissement public. 
Le vote a lieu par correspondance. Aucun vote à l’urne ne sera admis. 
 
Article 5 : Les listes des candidats devront comporter autant de noms qu’il y a de sièges à pourvoir. Chaque candidature à un siège de titulaire sera 
assortie de la candidature d’un suppléant. 
 
Article 6 : Le calendrier des opérations électorales concernant le scrutin des établissements publics de coopération intercommunale compétents en 
matière de secours et de lutte contre l’incendie est fixé comme suit :  
 
28 avril 2014 : Arrêté établissant les listes électorales. 
 
Au plus tard le 5 mai 2014 : Réception des candidatures – les candidatures seront reçues au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
route de Montmirail, à Fagnières. Aucune liste ne peut être modifiée après cette date sauf cas de décès ou d’inégibilité. 
 
12 mai 2014 : Date limite de dépôt de candidatures à la Préfecture. 
 
Au plus tard le 15 mai 2014 : Arrêté de publication des listes des candidatures. 
 
Au plus tard le 16 mai 2014 : Envoi du matériel de vote. 
 
30 mai 2014 : Date limite d’envoi des suffrages par correspondance. 
 
4 juin 2014 : Dépouillement par la commission de recensement des votes et proclamation des résultats. 
 
Article 7 : Le dépôt des candidatures devra être effectué au siège du service départemental d’incendie et de secours de la Marne, route de Montmirail, à 
Fagnières jusqu’au 5 mai 2014. Chaque liste devra comporter les mentions relatives au nom, prénom, date et lieu de naissance, qualité et signature de 
chaque candidat.  
 
Article 8 : Les électeurs votent pour une liste complète, sans adjonction, ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation. Le 
panachage n’est pas admis. 
L’électeur placera son bulletin dans l’enveloppe de scrutin correspondant à l’élection considérée. Il ne devra y porter aucune mention ni signe distinctif. 
Il introduira ensuite cette enveloppe contenant son vote dans une autre enveloppe portant la mention « Election CASDIS ». 
Après avoir pris soin de compléter cette deuxième enveloppe de son nom et sa qualité, et après y avoir apposé sa signature, l’électeur devra poster son pli 
au plus tard le vendredi 30 mai 2014, le cachet de la poste faisant foi. 
 
Article 9 : Une commission dont la composition sera fixée par arrêté préfectoral, conformément aux dispositions de l’article R1424-13 du code général 
des collectivités territoriales recensera les votes et proclamera les résultats de l’élection le 4 juin 2014. 
 
Article 10 : Les résultats de l’élection pourront être contestés devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans les dix jours qui suivront 
leur proclamation, par tout électeur, par tout candidat et par le préfet. 
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Article 11 : M. le Préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont une expédition sera adressée à Monsieur le Président du service départemental 
d’incendie et de secours et à Mesdames et Messieurs les Présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 
secours et de lutte contre l’incendie, et dont un extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons en Champagne, le 17 avril 2014 
Le Préfet, 
Par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté 
Portant organisation des élections à la commission administrative et technique 

des services d’incendie et de secours dans le département de la Marne 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne,  
préfet de la Marne 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L1424-31 et R1424-1 et suivants, 
Vu le décret n°2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs pompiers volontaires, 

 
- ARRETE - 

 
Article 1er : Les élections des représentants des sapeurs-pompiers à la commission administrative et technique des services d’incendie et de secours 
auront lieu du 16 au 30 mai 2014. Elles se dérouleront dans les conditions suivantes : 
 

I. ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES ELECTEURS 
 
Article 2 : Sont électeurs et éligibles à l’élection des représentants des sapeurs-pompiers à la commission administrative et technique des services 
d’incendie et de secours : 
 
Pour les sapeurs-pompiers professionnels 

• Au titre du collège des officiers de sapeurs-pompiers professionnels  
L’ensemble des officiers de sapeurs-pompiers professionnels en service dans le département de la Marne, titulaire de leur grade à la date de l’élection. Les 
stagiaires ne sont pas électeurs mais pour ceux déjà en fonction dans un SDIS à un grade inférieur, ils peuvent voter dans le collège correspondant à leur 
grade. Ainsi, un officier stagiaire qui était sous-officier auparavant peut être électeur et éligible dans le collège des sous-officiers mais il ne peut pas en 
l’état actuel des textes, être électeur et éligible dans le collège des officiers. Pour les SPP stagiaires issus des concours externes, ils ne peuvent être ni 
éligibles ni électeurs au SDIS. 
 

• Au titre du collège des sapeurs-pompiers professionnels non officiers 
L’ensemble des sapeurs-pompiers professionnels non officiers en service dans le département de la Marne, titulaires de leur grade à la date de l’élection. 
Les stagiaires ne sont pas électeurs mais pour ceux déjà en fonction dans un SDIS à un grade inférieur, ils peuvent voter dans le collège correspondant à 
leur grade. 
Sont également membres de ce collège les lieutenants stagiaires qui préalablement à leur promotion étaient titulaires d’un grade de sapeur-pompier 
professionnel. 
 
Pour les sapeurs-pompiers volontaires 

• Au titre du collège des officiers de sapeurs-pompiers volontaires 
L’ensemble des officiers de sapeurs-pompiers volontaires en service dans le département de la Marne, en activité et majeur, à l’issue de leur période 
probatoire. 
Les sapeurs-pompiers volontaires ne doivent pas être dans une situation visée aux articles 44 et 45 du décret 2013-412 du 17 mai 2013. 
 

• Au titre du Collège des non officiers de sapeurs-pompiers volontaires 
L’ensemble des sapeurs-pompiers volontaires non officiers en service dans le département de la Marne, ils doivent être à la date de l’élection au moins 
sapeur-pompier volontaire de 1ère classe, majeur et en activité. 
 
Les sapeurs-pompiers volontaires ne doivent pas être dans une situation visée aux articles 44 et 45 du décret 2013-412 du 17 mai 2013. 
 
Il convient de rappeler que l’article R1424-5 du CGCT prévoit que « nul ne peut être candidat au titre de catégories différentes ». Les candidatures 
multiples au titre de sapeur-pompier professionnel et au titre de sapeur-pompier volontaire ne sont pas recevables. Dès lors, les sapeurs pompiers 
professionnels, qui sont éligibles en cette qualité à la CATSIS ne peuvent être candidat à la CATSIS en qualité de sapeur-pompier volontaire. 
 
Article 3 : Une liste provisoire des électeurs sera établie par la direction départementale des services d’incendie et de secours de la Marne. 
 

II. CALENDRIER DES OPERATIONS ELECTORALES 
 
Article 4 : Le calendrier des opérations électorales est fixé comme suit : 
 
Au plus tard pour le lundi 21 avril 2013 : un exemplaire de la liste électorale provisoire est déposé pour affichage dans les locaux de service. 
 
Du 21 au 27 avril 2013 : Toute révision de la liste électorale peut intervenir sous réserve de la fourniture d’une attestation de position en activité. 
 
Lundi 28 avril 2014 au plus tard : établissement de la liste électorale définitive. 
 
Au plus tard le 5 mai 2014 : Réception des candidatures – les candidatures seront reçues au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
route de Montmirail, à Fagnières. Aucune liste ne peut être modifiée après cette date sauf cas de décès ou d’inégibilité. 
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12 mai 2014 : Date limite de dépôt de candidatures à la Préfecture. 
 
Au plus tard le 15 mai 2014 : Arrêté de publication des listes des candidatures. 
 
Au plus tard le 16 mai 2014 : Envoi du matériel de vote. 
 
Vendredi 30 mai 2014 : Date limite de réception des votes par correspondance. 
 
Mercredi 4 juin 2014 : Dépouillement par la commission de recensement des votes et proclamation des résultats. 
 

III. LISTE DES CANDIDATS 
 
Article 5 : La liste des candidats devra comprendre autant de noms qu’il y a de sièges à pouvoir et chaque candidature à un siège de titulaire, assortie 
d’un suppléant : 
 

• Collège des officiers de sapeurs-pompiers professionnels  2 titulaires et 2 suppléants 

• Collège des non officiers de sapeurs-pompiers professionnels  3 titulaires et 3 suppléants 
 

• Collège des officiers de sapeurs-pompiers volontaires  2 titulaires et 2 suppléants 

• Collège des non officiers de sapeurs-pompiers volontaires  3 titulaires et 3 suppléants 

 
Article 6 : Pour les collèges des officiers et des non officiers de sapeurs-pompiers professionnels, seules les organisations syndicales représentatives 
peuvent présenter des candidats à l’élection des représentants des sapeurs-pompiers professionnels à la commission administrative et technique des 
services d’incendie et de secours. 
 
Article 7 : L’élection donne, pour chaque collège, au premier titulaire élu et dans l’ordre d’inscription sur la liste et à son suppléant, qualité, 
respectivement comme titulaire et comme suppléant, pour assister au conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours. 
 

IV. DEROULEMENT DU SCRUTIN 
 
Article 8 : Les élections des représentants des sapeurs-pompiers à la commission administrative et technique des services d’incendie et de secours ont 
lieu uniquement par correspondance, au scrutin proportionnel au plus fort reste. 
 
Le panachage et le vote préférentiel sont interdits. 
 

V. MATERIELS DE VOTE 
 
Article 9 : Le matériel de vote (bulletin de vote de chaque liste de candidats, enveloppe de scrutin et enveloppe destinée à l’acheminement du vote) sera 
adressé, au plus tard le 16 mai 2014, à chaque électeur à son adresse personnelle par la direction départementale des services d’incendie et de secours de 
la Marne. 
 
Article 10 : L’électeur devra mettre le bulletin de vote de son choix dans l’enveloppe de scrutin puis il devra placer cette dernière dans l’enveloppe 
destinée à acheminer son vote à la direction départementale d’incendie et de secours de la Marne. 
L’électeur devra indiquer sur la deuxième enveloppe, ses noms, prénom et qualité. Il devra également y apposer sa signature. 
Cette enveloppe pré-affranchie sera ensuite postée. 
Les votes devront être envoyés à la direction départementale des services d’incendie et de secours de la Marne au plus tard au vendredi 30 mai 2014, 
cachet de la poste faisant foi. 
 

VI. DEPOUILLEMENT DES VOTES ET PROCLAMATION DES RESULTATS 
 
Article 11 : Le dépouillement des votes et la proclamation des résultats des élections seront effectués par une commission dont la composition est fixée 
par arrêté préfectoral conformément aux dispositions de l’article R1424-13 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 12 : Les résultats des élections seront adressés aux chefs de centre par affichage dans les locaux de service. Ils pourront être contestés devant le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans les 10 jours qui suivront leur proclamation, par tout électeur, par tout candidat. 
 
Article 13 : Monsieur le préfet et Monsieur le directeur départemental d’incendie et de secours de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons en Champagne, le 17 avril 2014 
Le Préfet, 
Par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
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Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Noirlieu 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Noirlieu en date du 7 décembre 2011 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 juin 2013 portant décision de ne pas soumettre le projet de carte communale à la réalisation d’une évaluation 
environnementale en application de l’article R 121-14 du code de l’urbanisme ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 30 septembre 2013 au 4 novembre 2013 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 27 novembre 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Noirlieu en date du 21 janvier 2014 approuvant la carte communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Noirlieu. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/10000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Sainte Ménehould, le Maire de Noirlieu et le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons en Champagne, le 27 mars 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Moslins 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Moslins en date du 8 mars 2012 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 22 novembre 2013 au 23 décembre 2013 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 23 janvier 2014 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Moslins en date du 28 février 2014 approuvant la carte communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Moslins. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Epernay, le Maire de Moslins et le Directeur Départemental des Territoires 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons en Champagne, le 2 avril 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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JORF n°0045 du 22 février 2014 

Texte n°38 
 

DECRET 
Décret du 20 février 2014 autorisant la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural Champagne-Ardenne à exercer le droit de 

préemption et à bénéficier de l’offre amiable avant adjudication volontaire 
  

NOR: AGRT1402293D 
Publics concernés : Société d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER) Champagne-Ardenne ; notaires ; propriétaires de biens 
immobiliers à utilisation ou vocation agricole situés dans les départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne et de la Haute-Marne ; 
acquéreurs potentiels de ces mêmes biens. 
  
Objet : SAFER Champagne-Ardenne ; droit de préemption. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
  
Notice : le décret autorise la SAFER Champagne-Ardenne, agréée en qualité de société d’aménagement foncier et d’établissement rural par arrêté 
du 2 août 1963, à exercer, pour une période de trois années, le droit de préemption prévu par les dispositions des articles L. 143-1 à L. 143-15 du 
code rural et de la pêche maritime, dans les départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne et de la Haute-Marne. L’article 2 du décret fixe la 
superficie minimale des parcelles susceptibles d’être préemptées et précise les biens pour lesquels aucune surface minimale n’est imposée. 
L’article 3 impose aux propriétaires qui souhaitent vendre par adjudication volontaire des biens d’une superficie égale ou supérieure à la 
superficie fixée à l’article 2 de les offrir à la SAFER deux mois au moins avant la date prévue pour la vente, dans les conditions définies par 
l’article L. 143-12 du code rural et de la pêche maritime. 
  
Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  

Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,  
  
Vu le code civil ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 143-1 et suivants et R. 143-1 et suivants ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu le décret du 5 mars 2009, modifié par le décret du 23 juin 2009, autorisant pour une période de cinq années la Société d’aménagement foncier 
et d’établissement rural Champagne-Ardenne à exercer le droit de préemption et à bénéficier de l’offre amiable avant adjudication volontaire ; 
Vu les propositions des préfets des départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne et de la Haute-Marne,  
  

Décrète : 
  
Article 1  
La Société d’aménagement foncier et d’établissement rural Champagne-Ardenne est autorisée, pour une période de trois années, à exercer le droit 
de préemption sur les biens, terrains, bâtiments et droits entrant dans le champ d’application de l’article L. 143-1 du code rural et de la pêche 
maritime, dans les départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne et de la Haute-Marne. 
  
La société d’aménagement foncier et d’établissement rural ne peut exercer son droit de préemption que si les droits de préemption prioritaires 
prévus aux articles L. 142-3, L. 211-1 ou L. 212-2 du code de l’urbanisme n’ont pas été exercés par leurs titulaires.  
  
Article 2  
La superficie minimale à laquelle le droit de préemption de la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural Champagne-Ardenne est 
susceptible de s’appliquer est fixée à 20 ares. 
  
Aucune superficie minimale ne s’applique aux biens : 
  
1° Classés par un plan local d’urbanisme en zone agricole ou en zone naturelle et forestière ; 
  
2° Classés par un plan d’occupation des sols en zone de richesses naturelles ou en zone à protéger en raison de l’existence de risques ou de 
nuisances ou en raison de la qualité des sols ; 
  
3° Inclus dans les périmètres délimités en application de l’article L. 143-1 du code de l’urbanisme ; 
  
4° Situés dans les secteurs des cartes communales, délimités dans les conditions prévues à l’article L. 124-2 du code de l’urbanisme, où les 
constructions ne sont pas admises ; 
  
5° Situés sur le territoire des communes incluses dans l’aire de production de produits bénéficiant de l’appellation « Champagne » ; 
  
6° Situés sur le territoire des communes suivantes : 
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― Aube : Arrelles, Balnot-la-Grange, Bossancourt, Bouilly, Etourvy, Fontvannes, Javernant, Laines-au-Bois, Macey, Messon, Prugny, Saint-
Germain-l’Epine, Souligny, Torvilliers et Villery ; 
  
― Marne : Baslieux-les-Fismes, Blacy, Boissy-le-Repos, Bouvancourt, Breuil-sur-Vesle, Bussy-le-Repos, Champfleury, Courlandon, Courcy, 
Courdemanges, Fismes, Huiron, La Ville-sous-Orbais, Le Thoult-Trosnay, Loivre, Maisons-en-Champagne - Montmirail, Mont-sur-Courville, 
Peas, Romain, Saint-Loup, Soulanges et Ventelay ; 
  
― Haute-Marne : Champcourt, Daillancourt et Harricourt ; 
  
7° Situés dans les périmètres d’opérations d’aménagement foncier rural, entre les dates d’ouverture et de clôture des opérations fixées 
conformément aux articles L. 121-14 et L. 121-21 du code rural et de la pêche maritime ; 
  
8° Dont le propriétaire est fondé à réclamer, en application de l’article 682 du code civil, un passage suffisant sur les fonds de ses voisins pour 
assurer la desserte complète de ses fonds enclavés.  
  
Article 3  
Les propriétaires de biens susceptibles d’être préemptés par la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural Champagne-Ardenne qui 
souhaitent les vendre par adjudication volontaire sont tenus de les lui offrir préalablement, dans les conditions et selon les modalités prévues à 
l’article L. 143-12 du code rural et de la pêche maritime.  
 
Article 4  
Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
 
Fait le 20 février 2014.  
Jean-Marc Ayrault   
Par le Premier ministre :  
Le ministre de l’agriculture,  
de l’agroalimentaire et de la forêt,  
Stéphane Le Foll  
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 

CONTROLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
DECISION 

 
 

LE PREFET 
de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet de la Marne 
 
VU les articles L.312-1 et L.312-5 du code rural et de la pêche maritime relatif au schéma directeur départemental des structures agricoles et à l’unité de 
référence, 
VU les articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à R.331-12 du code rural et de la pêche maritime relatifs au contrôle des structures des exploitations 
agricoles, 
VU les articles R.313-1 et suivants relatifs à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole et notamment son article 14, 
VU l'arrêté préfectoral du 23 juillet 2007 fixant l’unité de référence dans le département de la Marne, 
VU l'arrêté préfectoral du 9 août 2007 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de la Marne, 
VU l'arrêté préfectoral du 20 mars 2013 portant désignation des membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture de la Marne, 
VU la demande d’autorisation d’exploiter enregistrée le 9 décembre 2013, présentée par Mademoiselle VERNET Sophie demeurant 8 rue de Moulin 51220 
BRIMONT, 
VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (C.D.O.A.), lors de sa réunion du 29 janvier 2014, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 6 février 2013 portant délégation de signature à M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, directeur départemental des 
territoires de la Marne, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2013 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale et de marchés publics, 
 

CONSIDERANT  
 
§ Que le projet n'a pas fait l'objet de candidatures concurrentes déposées dans le délai de trois mois suivant la date d'enregistrement du dossier 

complet ; 
 

CONSIDERANT  
 
§ Que Mademoiselle Sophie VERNET souhaite exploiter 1 h a 50 a 39 ca de vignes situées sur la commune de VILLERS FRANQUEUX, 
§ Que Mademoiselle Sophie VERNET âgée de 35 ans, célibataire avec un enfant, exploite actuellement 119 ha 25 a 35 ca de terres et 2 ha 78 a 65 ca 

de vignes sur les communes de GUIGNICOURT, GUYENCOURT (02) et BOURGOGNE, BRIMONT, CORMICY, LOIVRE, UNCHAIR, VANDEUIL, 
VAUDESINCOURT, VILLERS FRANQUEUX (51), 

§ Que Mademoiselle Sophie VERNET emploie 2,5 salariés, dont son concubin, 
§ Que M. David BOUDAIRE qui met en valeur cette surface de vignes, s’est opposé à la reprise, 
§ Que M. David BOUDAIRE âgé de 39 ans, marié avec 2 enfants est viticulteur sur une surface de 4 ha 86 a 36 ca, 
§ Que la perte d’1 ha 50 a de vignes ampute l’exploitation de M. David BOUDAIRE de 32% de sa surface, ce qui remet en cause sa viabilité,  
§ Qu’ avant reprise, l’exploitation de Mademoiselle Sophie VERNET correspond à 1,8892 UR et celle de M. David BOUDAIRE correspond à 1,2951 UR, 
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§ Que la situation du demandeur et de l'exploitant en place est prise en compte conformément à l'article 331-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime et 
aux orientations du schéma directeur départemental des structures agricoles applicable dans le département de la Marne, notamment à l’orientation 2-
2 secteur viticulture ainsi définie : Permettre l’agrandissement et le maintien des exploitations viticoles dont la superficie est inférieure à 1,5 UR pour 
leur permettre d’atteindre ce seuil, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er :  
Mademoiselle Sophie VERNET n’est pas autorisée à exploiter 1 h a 50 a 39 ca de vignes situées sur la commune de VILLERS FRANQUEUX. 
 
ARTICLE 2 :  
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, le directeur départemental des territoires de la Marne et le(s) maire(s) de la (des) commune(s) où sont 
situés les biens sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et affiché en mairie de la (des) commune(s) concernée(s). 
 
Châlons-en-Champagne le 11 mars 2014 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Patrick CAZIN BOURGUIGNON 
 

 
 
Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa date de réception : 
- soit par recours gracieux auprès du Préfet, ou hiérarchique auprès du Ministre de l'agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un 
délai de 2 mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois 
suivants ; 
- soit par recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
 

 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Par arrêtés préfectoraux pris entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2013, 
les autorisations d'exploiter sollicitées par les requérants énoncés ci-dessous ont fait l'objet des décisions suivantes : 

        

NOM / DENOMINATION SOCIETE OPERATION SURFACE REPRISE en hectares NATURE COMMUNES DECISION DATE 
DECISION 

SCEA de Vareilles Laurent BERTHE Agrandissement 8 ha 60 Terres BAYE Autorisation 30/04/2013 

EARL Bouzon Chaudron  Création par regroupement   LES CHARMONTOIS Autorisation 14/06/2013 

LAFFONT Laurence  Installation  2 a 83 Vignes OYES Autorisation 30/04/2013 

LEVASSEUR Stéphanie  Installation  3 a 05 ca  Vignes OYES Autorisation 30/04/2013 

GENET Carole  Installation  42 a 44  Vignes CHOUILLY  Autorisation 30/04/2013 

CHALLANBELVAL Vincent  Agrandissement 10,1718 ha Terres CHALONS EN CHAMPAGNE Autorisation 30/04/2013 

GAEC VAUCHER  Agrandissement 67,3953 ha Terres LA VILLE SOUS ORBAIS LE BREUIL Autorisation 30/04/2013 

BOISSEAU François  Installation  1 a 90 ca Vignes CUMIERES Autorisation 30/04/2013 

LECLERE Clément  Installation  16 a77  Vignes EPERNAY Autorisation 30/04/2013 

SCEA LALOUA HUBERT LALOUA Hubert et Theotime Création SCEA 132,285 ha Terres BUSSY LE CHATEAU Autorisation 11/06/2013 

SCHNEIDER Rudy  Installation  5 a Vignes OYES Autorisation 30/04/2013 

EARL TURLIN TURLIN Gérard Agrandissement 8,2650 ha Terres MONTIGNY SUR VESLE Autorisation 30/04/2013 

NEUHAUSER Gregory  Agrandissement 9,9230 ha Terres CHALONS EN CHAMPAGNE Autorisation 08/06/2013 

PICARD Sylvère  Agrandissement 1,2370 ha Terres BETHENY Autorisation 30/04/2013 

CAMPOY HENEAUX Laetitia  Installation  20 a 09  Vignes FERBRIANGES Autorisation 11/07/2013 

JAKYMYSZYN Bénédicte  Installation  0,1416 ha vigne Vignes AMBONNAY Autorisation 30/04/2013 
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GAUGE Christelle  Agrandissement 1,4235 ha Vignes OGER VERTUS AVIZE MARDEUIL 
LE MESNIL SUR OGER Autorisation 12/06/2013 

EARL GASPARD ECKSTEIN GASPARD Benoit Agrandissement 1,4451 ha Vignes OGER VERTUS GRAUVES 
CRAMANT AVIZE MARDEUIL  Autorisation 30/04/2013 

EARL HOURLIER Jean Noël  HOURLIER Xavier Agrandissement 21,6987 ha Terres SAINT IMOGES Autorisation 30/04/2013 

GALLOT Fabrice  Agrandissement 6 a 14 Vignes VINDEY Autorisation 25/06/2013 

EARL ELUA GALLOT Corinne Agrandissement 6 a13 Vignes VINDEY Autorisation 25/06/2013 

HUTASSE Nathalie  Agrandissement 38 a 33 ca Vignes BOUZY TAUXIERES Autorisation 30/04/2013 

Indivision GARAUDEL Gérard GARAUDEL Anne Marie Création de la SCEVA GARAUDEL 
BULAND 

1 ha 10 a 83 ca de vignes et 11 
ha 34 a de terres   COURGIVAUX 

Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

07/06/2013 

SCEV Virginie SERURRIER Virginie AUGUSTE Agrandissement 0,1572 ha vignes Vignes BROUILLET Autorisation 04/06/2013 
EARL MAMAN MAMAN Guillaume Agrandissement 7,5796 ha Terres BAGNEUX Autorisation 05/06/2013 

SAUTRAY Joffrey  Installation  2 a 94 ca Vignes LE MESNIL SUR OGER Autorisation 07/06/2013 

SAUTRAY Rémy  Installation  4 a 05 ca Vignes OGER  Autorisation 07/06/2013 

LAPIE Arnaud  Agrandissement 7,6211 ha  Terres BILLY LE GRAND Autorisation 14/06/2013 

GRIMPRET Olivier  Installation  0,1574 ha  Vignes BRUGNY VAUDANCOURT Autorisation 12/06/2013 

BERNARD Pascal  Installation  0,0548 ha Vignes VERZY Autorisation 13/06/2013 

EARL HENRY François  Agrandissement 0,4125 ha  Vignes OGER, AVIZE et MORANGIS  Autorisation 16/08/2013 

LACAILLE Sandrine  Installation  0,1003 ha  Vignes CORMICY Autorisation 29/07/2013 

DUPONT Sylvain  Installation  0,1000 ha  Vignes CORMICY Autorisation 29/07/2013 

DEMICHELIS Mathieu  Agrandissement 73,8523 ha Terres CONGY Autorisation 12/06/2013 

GAEC BLONDEAU WELVAERT  Agrandissement 10,1970 ha Terres CHATILLON SURMORIN Autorisation 21/06/2013 

BRUN Catherine  Installation  0,1289 ha  Vignes CRAMANT  Autorisation 29/07/2013 

MOLAND Élisabeth  Installation  0,1520 ha  Vignes AY Autorisation 25/06/2013 

PLOIX Pauline  Installation  0,1110 ha  Vignes TRIGNY Autorisation 26/06/2013 
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HAMANT Romain et Quentin  Agrandissement 17 ha 35 04 Terres SAINT ETIENNE AU TEMPLE Autorisation 11/04/2013 

EARL OUDIN LORPHELIN  Installation de Mme OUDIN  113 ha 64 a 47 ca Terres SARON SUR AUBE Autorisation 14/06/2013 

CAQUEUX Julien  Installation  2 a40 ca Vignes LA CELLE SOUS CHANTEMERLE Autorisation 11/07/2013 

GODET Lucas  Installation  2a 46 ca  Vignes LA CELLE SOUS CHANTEMERLE Autorisation 11/07/2013 

DALLE Julien  Agrandissement 5 ha 17 Terres SOMME VESLE Autorisation 17/06/2013 

SCEA SMETT ET FILS SMETT Jacky Agrandissement 37 ha 52 a 94 ca Terres SERZY ET PRIN MONTIGNY SUR 
VESLE VENTELAY Autorisation 11/07/2013 

GERMAIN Josiane  Installation  26 a 10 Vignes FERBRIANGES Autorisation 11/07/2013 

MAINGUET Audrey  Installation  12 a 40 ca Vignes BRUGNY VAUDANCOURT Autorisation 16/08/2013 

HENEAUX Séverine  Installation  14 a 47 Vignes VINCELLES FEREBRIANGES VINAY Autorisation 11/07/2013 

ROLIN Jérôme  Installation  13 a 89 Vignes FEREBRIANGES CUMIERES Autorisation 11/07/2013 

EARL BIERI Pascal BIERI Pascal Agrandissement 87 a 66 Vignes BROUILLET Autorisation 30/12/2013 

LONGUET Guillaume  Installation  12 a 21 ca Vignes TRIGNY Autorisation 29/07/2013 

EARL GILLIAN Fabrice ROGE Agrandissement 4,05 ha Terres HEUTREGIVILLE Autorisation 14/06/2013 
SCEV Groupe Georges VESSELLE Eric et Bruno VESSELLE Agrandissement 1,1283 ha Vignes BOUZY  Autorisation 14/06/2013 
LA SCEV DES BRUYERES Marie Jeanne LAMY Installation  1,7516 ha Vignes LA CELLE SOUS CHANTEMERLE Autorisation 14/10/2013 

BERAT Catherine  Installation  34 a 80 ca Vignes TALUX ST PRIX ETOGES 
FEREBRIANGES 

Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

01/07/2013 

BONNINGRE Jean Pierre  Installation  9 a 13 ca Vignes LEUVRIGNY Autorisation 29/07/2013 

EARL CHAMPAGNE BRUNO MICHEL Bruno MICHEL Installation  installation de Clément MICHEL Vignes PIERRY Autorisation 19/07/2013 

DHUICQ Jérôme  Installation  12 a 25 ca Vignes TROISSY  Autorisation 16/08/2013 

GLOD Christian  Installation  45 a 10 ca Vignes TRESLO N Autorisation 16/08/2013 

BALOURDET Olivier  Installation  8 ha 94 a 62 ca Terres SAINT GERMAIN LA VILLE Autorisation 22/07/2013 

PAVAUX Olivier  Installation  Création EARL Saint Julien Terres SARRY Autorisation 01/07/2013 
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MOREAU Jean Loup  Installation  25 % Parts  LA VILLE SOUS ORBAIS 
Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

24/09/2013 

SCEA GILLET GRIFFON GILLET Bruno Agrandissement 36a 55 Vignes RILLY LA MONTAGNE Autorisation 16/08/2013 

PARIS Sylvain  Installation  7 a 25 Vignes VERZENAY Autorisation 16/09/2013 

LEFEBVRE Yannick  Agrandissement 4,9430 Terres SAINT REMY EN BOUZEMONT Autorisation 10/07/2013 

SCEA JENNEQUIN LA CENSE JENNEQUIN Jean Marc Agrandissement 6,9570 Terres MOIVRE Autorisation 19/07/2013 

SOURDET Joël  Installation  10 a 25  Vignes DORMANS Autorisation 30/08/2013 

DUPUIS Eric  Agrandissement 28 a Vignes COURJEONNET TALUS ST PRIX 
VILLEVENARD Refus 25/09/2013 

DUPUIS Yves  Agrandissement 28 a Vignes COURJEONNET TALUS ST PRIX 
VILLEVENARD Refus 25/09/2013 

SIMONNET Florence  Agrandissement 28 a 01 ca Vignes COURJEONNET TALUS ST PRIX 
VILLEVENARD Refus 25/09/2013 

EARL CHAMPAGNE SANCHEZ COLLARD  Agrandissement 8 a05 ca  Vignes FESTIGNY  Autorisation 16/09/2013 

COLLARD Aurélie  Agrandissement 48,7454 Terres THIBIE VILLERS LE CHATEAU 
CHAMPIGNEUL Autorisation 07/08/2013 

VIE Thierry  Agrandissement 8,1539 ha Terres BAGNEUX Autorisation 17/07/2013 

SOURDET Jacques  Installation  10 a 25  Vignes DORMANS Autorisation 30/08/2013 

EARL DU Couveau ROBERT Claude Agrandissement 21,2880 ha  Terres GIGNY BUSSY Autorisation 23/07/2013 

MAZZINI Isabelle  Installation  40 a10 Vignes VILLEDOMMANGE JOUY LES 
REIMS Autorisation 30/08/2013 

BEAUDOUIN Francis  Agrandissement 16 a98 Vignes BOURSAULT Autorisation 30/08/2013 

GAEC des terres Blanches DAVESNE Guy et Étienne Agrandissement 5,94 ha Terres FERE CHAMPENOISE Autorisation 31/07/2013 

GERARDOT Isabel  Installation  84,0543 Terres ST HILAIRE LE GRAND Autorisation 12/08/2013 

BEAUDOUIN Francis  Agrandissement 19,4312 Terres FRESN ELES REIMS Autorisation 07/08/2013 

GRAVIER Aurélie  Installation  12 a 64 Vignes LOISY EN BRIE Autorisation 16/09/2013 

WATTIAUX Marie Laure  Installation  2 a 50 Vignes TREPAIL Autorisation 15/10/2013 

BRETON Gauthier  Installation  4 a 55 ca Vignes FERBRIANGES Autorisation 16/09/2013 
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BRETON Joël  Installation  4 a 55 ca Vignes FERBRIANGES Autorisation 16/09/2013 

GAEC MAUPRIVEZ MAUPRIVEZ Laurent et Clement Agrandissement 11 ha 87 a Terres COURMAS Autorisation 12/08/2013 

FRESNE Céline  Agrandissement 38 a 63 ca vigne et 4ha 73a 58 ca 
terres  BERRU NOGENT L’ABBESSE Autorisation 24/09/2013 

LEBRUN Christelle  Installation  74 a 98 Vignes MAREUIL LE PORT Autorisation 07/08/2013 

EARL JOLY CHAMPAGNE JOLY Rémy Agrandissement 90 a 42 Vignes TROISSY  Autorisation 29/08/2013 

BAUDESSON Julie  Installation  99 % Parts  STE GEMME SARCY AY,,, Autorisation 28/08/2013 

EARL MOSZKOWICZ MOSZKOWICZ Emmanuel Agrandissement 36,6837 ha Terres BAGNEUX Autorisation 19/08/2013 

REGNARD Jean Baptiste  Installation  de Monsieur REGNARD Jean 
Baptiste  VAL DE VESLE Autorisation 27/08/2013 

LEBLANC Jean Claude  Installation  15 a 47 Vignes CUIS Autorisation 15/10/2013 

MONCHALIN Martine  Installation  2 a 49 Vignes MARDEUIL Autorisation 15/10/2013 

NOMINE Maxime  Installation  84 a 01 ca  Vignes COURJEONNET TALUS ST PRIX 
VILLEVENARD 

Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

25/09/2013 

ORAVSKY Sergine  Installation  7 a 54 ca Vignes EPERNAY Autorisation 15/10/2013 

SCEV CHARTOGNE TAILLET  Agrandissement 23,8258 ha Terres MERFY SAINT THIERRY 
HERMONVILLE Autorisation 23/09/2013 

VERMUSE Manuel  Installation  15 a 83 Vignes PROUILLY Autorisation 15/10/2013 

CURFS Aurélien  Agrandissement 42,9527 ha Terres CHAMPGUYON ESTERNAY 
MORSAINS Autorisation 26/09/2013 

EARL COQUEBERT MAUPRIVEZ Michel Installation  de Fabien et Jérôme 
MAUPRIVE  POILLY LHERY SARCY TRAMERY Autorisation 30/09/2013 

RADZYNSKI Catherine  Installation  0,6346 ha Vignes VERZENAY VERZY Autorisation 27/09/2013 

EARL du Roudier M. Philippe MENIELLE Agrandissement 26,2901 ha Terres ESCLAVOLLES LUREY CONFLANS 
SUR SEINE  Autorisation 18/11/2013 

LORAIN Jean Pierre  Installation  26 a 38 ca Vignes BELVAL SOUS CHATILLON Autorisation 15/10/2013 

COLLIN Ludovic  Installation  de Ludovic COLLIN au sein de l’EARL des 
Vallées d’Argonne LA NEUVILLE AU PONT Autorisation 30/09/2013 

SA CHAMPAGNE Pierre GIMONNET Olivier et Didier GIMONET Agrandissement 4 a 89 Vignes CUIS Autorisation 04/10/2013 

LESURE Guillaume  Agrandissement 1 ha 08 a 69 ca Vignes MESNIL SUR OGER OGER 
Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

04/10/2013 
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GONDOUIN Stéphanie  Installation  8,49 a Vignes LE MESNIL SUR OGER Autorisation 13/07/2013 

MONTEL REMY Laurence  Installation  54 a 93 ca Vignes CUCHERY BELVAL SOUS 
CHATILLON Autorisation 14/10/2013 

VAILLANT Patricia  Installation  25 % Parts  EPOYE Autorisation 14/10/2013 

BEGIN Bertrand  Installation  88 ha 38 a Terres SONGY 
Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

14/10/2013 

VIARD Victor  Installation  61 a 58 ca Vignes VERTUS VOIPREUX Autorisation 16/10/2013 

COLLARD Patrick  Installation  2 a 87 ca Vignes HAUTVILLERS Autorisation 31/10/2013 

CEZ Muriel  Installation  1 ha 23 a 59 ca Vignes OEUILLY BOURSAULT 
LEUVRIGNY 

Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

25/09/2013 

GUYOT Vincent  Installation  16 a 03 ca Vignes VERTUS  Autorisation 31/10/2013 

EARL de la Grande Vallée BROCHOT Jean Baptiste Agrandissement 48 ha 11 a 30 ca Terres LES ESSARTS LE VICOMTE 
ESTERNAY LA FORESTIERE Autorisation 31/10/2013 

DAUTEUIL Marylène  Installation  100 % Parts  MONTMIRAIL 
Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

15/11/2013 

MOUSSY Émilie  Installation  17 a 50 ca Vignes VAUCIENNES Autorisation 15/11/2013 

BARBIER Sophie  Installation au sein de l’EARL 
MAUCLERT AUGE    SAINTE MARIE A PY Autorisation 31/10/2013 

CARBONNEAUX Florian  Installation  3 a 34 ca Vignes CHAUMUZY Autorisation 15/11/2013 

CARBONNEAUX Aurélien  Installation  4 a 40 ca Vignes CHAUMUZY Autorisation 15/11/2013 

MARCOULT Florence  Installation  9 a 55 ca Vignes BARBONNE FAYEL Autorisation 15/11/2013 

MUZART Emmanuel  Installation au sein de l’ EARL 
MUZART  51 % Parts  VIENNE LA VILLE Autorisation 31/10/2013 

EARL DELAVAL PLANCON Mathieu Agrandissement 20,2433 ha Terres CHAINTRIX VOUZY Autorisation 31/10/2013 

FIEVET Sylvain  Installation  15 a  Vignes NOGENT L'ABBESSE Autorisation 15/11/2013 

FIEVE T Mélanie  Installation  15 a  Vignes NOGENT L'ABBESSE Autorisation 15/11/2013 

FRANCOIS Thomas  Entrée dans l’ EARL de la Soucière 100 % A BOUCHY SAINT GENEST Autorisation 31/10/2013 

EARL de la Souciere FRANCOIS Thomas Création 97,8703 ha Terres JOISELLE CHAMPGUYON Autorisation 31/10/2013 
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GAILLARD Mickaël  Installation  20 a  Vignes MAILLY CHAMPAGNE Autorisation 22/11/2013 

HUTASSE Cyrielle  Installation  20 a  Vignes MAILLY CHAMPAGNE Autorisation 22/11/2013 

HERBILLON Romain  Installation au sein de l’ EARL 
HERBILLON François 100 % Parts  SAINT MARTIN AUX CHAMPS Autorisation 31/10/2013 

OLIVEIRA Emmanuelle  Installation  2 a 36 Vignes SERZY ET PRIN  Autorisation 22/11/2013 

LOSSIE Romain  Entrée au sein de l’EARL des Saules   GIGNY BUSSY Autorisation 31/10/2013 

PHILIPPE Claude  Installation  2 ha 0070 Terres COUPETZ Autorisation 31/10/2013 

PERDRIEUX Antoine  Installation  35,2872 ha Terres SAINT ETIENNE SUR SUIPPE Autorisation 15/11/2013 

BEAUDOUIN Francis  Agrandissement 6 a 89 Vignes OEUILLY Autorisation 02/12/2013 

EARL de la Belle Épine HUBERT Patrice et Emmanuel Installation au sein de l’EARL de la 
Belle Épine   COURTISOLS Autorisation 31/10/2013 

RAFFY Annick et MONCLIN Christine  Installation  59 a 43 ca Vignes MONTHELON MOUSSY MANCY Autorisation 04/11/2013 

SCE Benoit MARX Benoit MARX Agrandissement 5,4867 ha  Terres MAREUIL SUR AY Autorisation 21/11/2013 

SIMON Karen  Installation  45 a 27 ca Vignes OYES Autorisation 22/12/2013 

BELY Vincent  Installation au sein de l’EARL de la 
Vallée des Dames avec reprise de  53,8788 ha Terres ABLANCOURT Autorisation 25/11/2013 

EARL MARTINOT Mickaël MARTINOT Agrandissement 10,7029 Terres CONFLANS SUR SEINE 
ESCLAVOLLES LUREY Refus 18/11/2013 

EARL de la Neurie Florent SERRURIER Annie 
Rousselière Création 76,61 ha de terres et 5,9265 ha 

de vignes  A/Vignes UNCHAIR Autorisation 02/12/2013 
EARL BAUDA Adonis BAUDA Adonis et Christelle Agrandissement 17,6534 A/V WITRY LES REIMS Autorisation 25/01/2013 

GUYOT Lise  Installation  0,185 ha Vignes  Autorisation 15/06/2013 

EARL LA CHAPELLE ADAM Fabrice Agrandissement 0,3203 A/V  Autorisation 07/01/2013 

EARL DES CARIGEAUX JACQUINET Hervé LECLERE 
Thomas  Agrandissement 7 ha 39 a 33 ca Terres  Autorisation 24/01/2013 

ANCIANT Paul  Installation  1 a 21 ca Vignes AMBONNAY Autorisation 18/01/2013 

CHOUPAY Pierre  Installation  15 a 49 ca Vignes PROUILLY SERZY ET PRIN Autorisation 08/01/2013 

EARL VOGNY VOGNY Marc et Jean Christophe Installation  30% Parts   Autorisation 08/02/2013 
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LOUAGE Audrey  Agrandissement 6a 20 ca Vignes VERT TOULON Autorisation 08/02/2013 

RICHEZ Romain  Agrandissement 0,8087 ha  Vignes VERZY VERZENAY Autorisation 30/01/2013 

DE SLOOVERE Alexandre  Agrandissement 108,04 ha Terres VAUCIENNES Autorisation 25/01/2013 

SCEA Les Écuries d'Ossiriand BOUTAREAUD Julien Installation  50% Parts  SAINT MARTIN D'ABLOIS Autorisation 16/01/2013 
EARL FLEURIET Alain et Brigitte FLEURIET Agrandissement 21,4079 ha Terres SOUDRON Refus partiel 11/04/2013 

MICHELIN Régis  Agrandissement 112,7986 ha Terres  Autorisation 02/01/2013 

PERARD Jean Yves  Agrandissement 23,6152 ha Terres CAUREL Autorisation 23/01/2013 

ROVERE Séverine  Installation  1 a 63 ca Vignes VERZY Autorisation 03/01/2013 

Indivision CHEVALIER CHEVALIER Damien Installation  22 a 78 ca Vignes OGER et MESNIL SUR OGER Autorisation 03/01/2013 

SCEA DES RICORDAINES VAN DRIESSCHE Benoit BOUVY 
Florence Installation  atelier hors sol 500 000 poulets 

chair Terres  Autorisation 25/01/2013 

DA COSTA Clémence  Installation  10 a 31 Vignes FLEURY LA RIVIERE Autorisation 21/01/2013 

BOUQUEMONT Nicolas  Installation  10 a 19 Vignes FLEURY LA RIVIERE Autorisation 21/01/2013 

CHAMPION Aurore  Installation  66ha 79a 75ca de terres et sur 
79a 60ca de vignes   GLANNES-HUIRON-BLACY-ST 

OUEN DOMPROT Autorisation 08/04/2013 

FARINO Magali  Installation  33 a 62 Vignes  Autorisation 25/01/2013 

EARL IGIER IGIER Muriel Installation  48,0394 ha Terres  Autorisation 25/01/2013 

RAJAIN Nicolas  Installation  0,6792 Vignes  Autorisation 23/01/2013 

VERDELET Eloi  Agrandissement 30,24 ha Terres HEUTRGIVILLE Autorisation 23/01/2013 

PONSIN Fabien  Agrandissement 21,64 ha Terres HEUTRGIVILLE Autorisation 25/01/2013 

EARL MINON Francis MINON Francis Agrandissement 2,7722 ha Terres SOUAIN PERTHES LES HURLUS Autorisation 24/01/2013 
EARL DEMETER GAIGNAIRES Renaud Agrandissement 29,18 ha Terres HEUTRGIVILLE Autorisation 28/01/2013 

GRAVIER Loïc  Installation  0,0510 ha Vignes LOISY EN BRIE Autorisation 25/01/2013 

EARL COMTE DE SAINT LEU Maryline PERROT Installation  de Cynthia VIGNERON Vignes BERGERES LES VERTUS Autorisation 23/02/2013 

DERVIN Christine  Installation  0,1565 ha Vignes AY Autorisation 25/01/2013 
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EARL DE LA HAUTE TOUR BOISSY Didier Agrandissement 4,7215 ha Terres CORFELIX Autorisation 25/01/2013 

NUNES JORGE Karine  Installation  17 a 45 a Vignes CUMIERES Autorisation 22/03/2013 

HUIBAN Loïc  Agrandissement 1,5403 ha Vignes SAVIGNY SUR ARDRE SERZY ET 
PRIN Autorisation 22/03/2013 

FONTAINE Michèle  Installation  10 ha 62 a de terres, 44 ha 09 a de pâtures et 
3 ha 04 a de vignes 

FESTIGNY CORRIBERT SUIZY LE 
FRANC  Autorisation 12/07/2013 

GAEC CURFS François CURFS Laurent Jérôme, M. 
Christine Agrandissement 3 ha pâture Terres LE THOULT TROSNAY Autorisation 20/03/2013 

PLANCON Quentin  Installation  7 a 66  Vignes MARDEUIL Autorisation 26/01/2013 

HAMANT Antoine  Agrandissement 34,4955 ha Terres SAINT ETIENNE AU TEMPLE Refus partiel 11/04/2013 

BAUDET Thomas  Agrandissement 0,7998ha  Vignes CHAMPILLON DIZY Autorisation 29/02/2013 

EARL DEMISSY LAMBERT DEMISSY Alexandra Agrandissement 20,0140 ha Terres 
LA CHEPPE DAMPIERRE AU 
TEMPLE SAINT ETIENNE AU 
TEMPLE 

Autorisation 25/01/2013 

VINCENT Frédéric  Installation  1,2823 ha  Vignes MARFAUX Autorisation 30/04/2013 

DEPOIVRE Franck  Agrandissement 0,3188 a Vignes LA CELLE SOUS CHANTEMERLE Autorisation 05/06/2013 

EARL DEGRAMMONT DEGRAMMONT Jean Marie Agrandissement 4,6230 ha  Terres SOUAIN PERTHES LES HURLUS Autorisation 23/02/2013 

HUE Sophie  Installation  5,0150 ha Terres EUVY Autorisation 29/03/2013 

DEON Joël  Installation  2,4810 ha Vignes CHAMPILLON DIZY HAUTVILLERS 
Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

08/02/2013 

JORAND Karine  Installation  0,1860 ha  Vignes CHATILLON SUR MARNE Autorisation 27/02/2013 

GOBIN Christiane  Installation  0,0399 ha  Vignes CHATILLON SUR MARNE Autorisation 27/02/2013 

LEVASSEUR Valérie  Installation  0,1860 ha  Vignes CHATILLON SUR MARNE Autorisation 27/02/2013 

SCEA CHRISTMANN LALOUA  Installation de Mme Christine 
Christmann  

au sein de la SCEA Christmann 
Laloua Terres COMPERTRIX 

Autorisation sous 
condition capacité délai 
3 ans 

30/04/2013 

EARL VERHAGEN VANDIER VERHAGEN Jean Pierre et Bruno Agrandissement 48ha 6501 Terres ESCARDES Autorisation 12/03/2013 
EARL LES LIMONS Alexandre PROY Agrandissement 32,8236 ha Terres CHOUILLY MARDEUIL Autorisation 25/09/2013 
EARL BERTRAND Gilles BERTRAND Gilles Installation  de Mme Bertrand Jennifer Terres SAINT MARTIN SUR LE PRE Autorisation 20/02/2013 

CHAUNUT Cedric  Installation  17 a 60 Vignes GERMIGNY VRIGNY Autorisation 29/03/2013 
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LAGACHE Sophie  Installation  0,0983 ha  Vignes VINAY Autorisation 20/03/2013 

BRUNET Christophe  Agrandissement 0,3345 ha  Vignes GRAUVES Autorisation 20/03/2013 

BRUNET Florence  Installation  0,0432 ha Vignes GRAUVES Autorisation 20/02/2013 

EARL GODIN MICHEL GODIN Martine Agrandissement 1,74 ha Terres SOUAIN PERTHES LES HURLUS Autorisation 28/02/2013 
SCEA Les Grands Vents Thiebault Sébastien Installation  35,6602 ha  Terres SAINT PIERRE Autorisation 29/03/2013 

COLIN Valérie  Installation  0,1590 ha  Vignes CRAMANT AVIZE Autorisation 22/03/2013 

MOUTEAUX Nicolas  Installation  0,0706 ha Vignes BEAUMONT SUR VESLE Autorisation 22/03/2013 

PERRIER Séverine  Installation  1,5803 ha  Vignes CHATEAU THIERRY LES RICEYS Autorisation 29/03/2013 

MORENO DOC Lucille  Installation  1,6307 ha Vignes LES RICEYS BARZY SUR MARNE 
VILLEVENARD Autorisation 29/03/2013 

EDMONT Nathalie  Installation  0,0510 ha Vignes SERMIERS Autorisation 29/03/2013 

EDMONT Valérie  Installation  0,0330 ha Vignes SERMIERS Autorisation 29/03/2013 

PHILIPPON Isabelle  Agrandissement 0,2540 ha Vignes lA CELLE SOUS CHANTEMERLE Autorisation 29/03/2013 

PARNISARI Joël  Agrandissement 12,1071 ha  Terres HUIRON GLANNES Refus  08/04/2013 

ADNET Emmanuel  Agrandissement 13,5150 ha Terres ABLANCOURT Autorisation 29/03/2013 

QUENET Amélie  Installation  0,5326 ha  Vignes VERZY Autorisation 29/03/2013 

EARL Petit PETIT Olivier Agrandissement 1,8693 ha Terres SAINT HILAIRE LE PETIT Autorisation 29/03/2013 
EARL DE L'EOLIENNE CHAPRON Claudine et Jean Marie Agrandissement 6,2630 ha Terres SOMME TOURBE Autorisation 29/03/2013 

PANIEZ Didier  Installation  5 a 11 ca Vignes HAUTVILLERS Autorisation 29/03/2013 

EARL ADONIS BAUDA ADONIS ET Christelle BAUDA Agrandissement 1,4214 ha Vignes CERNAY LES REIMS NOGENT 
L'ABBESSE Autorisation 29/03/2013 

EARL MORLET MORLET Jean Michel Agrandissement 4,3780 ha Terres SOMME TOURBE Autorisation 29/03/2013 

VALTON Amélie  Installation  4 a 45 ca  Vignes VAUCIENNES Autorisation 20/06/2013 

THOIRIN Stéphanie  Installation  32 a 89 ca Vignes HAUTVILLERS Autorisation 25/06/2013 

BUNICOURT Véronique  Agrandissement 47 a 69 ca Vignes CERNAY LES REIMS  Autorisation 29/03/2013 
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LEMAIRE David  Installation  2,4571 ha Vignes AVIZE, OGER, CRAMANT Autorisation 14/06/2013 

DEVILLIERS JAZERON Floriane  Installation  6 a 35 ca Vignes VERTUS  Autorisation 19/06/2013 

SCEV GABRIELLE FERAT Lionel et Louis Agrandissement 0,5706 ha Vignes DIZY Autorisation 11/06/2013 

VASSILYEVITCH Didier  Agrandissement 1 a 99 ca Vignes VERZY Autorisation 29/03/2013 
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Direction Départementale 
des Territoires 
Service Environnement, Eau, 
Préservation des Ressources 
Cellule procédures environnementales 
 
CHAS/CN - n° 2014-082 
 

Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 
Préfet du département de la Marne, 

 
VU : 
- le code l’environnement et notamment ses articles R 421-29, R 421-30 et R 421-31, 
- le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006, relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions 

administratives, 
- le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère 

consultatif, modifié par le décret 2009-613 du 4 juin 2009, 
- l’arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2006 portant institution de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage modifié par 

l'arrêté préfectoral en date du 12 octobre 2007, 
- l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2012 portant nomination des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage 

pour une période de trois ans, 
- la proposition émise par M. le président de la chambre d’agriculture de la Marne par courrier du 1er avril 2014, 
- la proposition émise par M. le président de la fédération départementale des chasseurs de la Marne par mail du 17 avril 2014, 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Les articles 1, 2 et 3 de l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2012, susvisé, sont modifiés comme suit pour ce qui concerne 
respectivement la nomination des membres : 
 
- de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, 
- de sa formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes, 
- de sa formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux forêts 
 
1) Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage 

Sont nommés membres en remplacement de MM. Pascal BURLAT, Roger BERTON et Jean-Luc MIMIN 
 
2°) – Représentants des intérêts cynégétiques 
 
- Monsieur Michel CAILLOT, 1 chemin des termes la Fève à 51300 SAINT AMAND SUR FION 
 
- Monsieur Jean-Michel ZINS, 3 rue de l’Epinette à 51330 EPENSE 
 
- Monsieur Michel DEMOULIN, 8 rue du lieutenant Ovington à 51170 LAGERY 

 
Sont nommés membres en remplacement de MM. Roger LANFROY, et Simon WAGLER : 

 
Représentants des intérêts agricoles 
 
- Monsieur Cyril FROMENTIN, 20 route de Marson à 51470 MONCETZ LONGEVAS 
 
- Monsieur Nicolas KUNYSZ, 64 avenue du docteur Justin Jolly à 51240 LA CHAUSSEE SUR MARNE 
 
 
 
2) Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de 

gibier aux cultures et aux récoltes agricoles 
Sont nommés membres en remplacement de MM. Pascal BURLAT et Roger BERTON 

 
Représentants des intérêts cynégétiques 
 
- Monsieur Thierry GALICHET, 50 rue de Champagne à 51520 LA VEUVE 
 
- Monsieur Philippe RADET, 11 chemin des Ouches à 51320 HAUSSIMONT 
 
 

Sont nommés membres en remplacement de MM. Roger LANFROY et Simon WAGLER 
 
Représentants des intérêts agricoles 
 
- Monsieur Cyril FROMENTIN, 20 route de Marson à 51470 MONCETZ LONGEVAS 
 
- Monsieur Nicolas KUNYSZ, 64 avenue du docteur Justin Jolly à 51240 LA CHAUSSEE SUR MARNE 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 5 du 1er mai 2014 – Page 37 - 

 
 
3) Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de 

gibier aux forêts : 
Est nommé membre en remplacement de M. Roger BERTON 

 
 
Représentant des intérêts cynégétiques 
 
- Monsieur Bruno THOMAS, 2 rue du pont Saint Médard à 51490 PONTFAVERGER 
 
 
 
 
Le reste sans changement 
 
ARTICLE 2 : La durée du mandat de MM. Michel CAILLOT, Jean-Michel ZINS, Michel DEMOULIN, Thierry GALICHET, Philippe RADET, Cyril FROMENTIN et 
Nicolas KUNYSZ expirera à l’issue de la période fixée aux articles 1, 2 et 3 de l’arrêté préfectoral du 19 juillet 2012, soit le 18 juillet 2015.  
 
ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, le directeur départemental des territoires de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin d’informations et recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont 
copie sera adressée, pour information, à chacun des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, de sa formation 
spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes et de sa formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier 
aux forêts. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 avril 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Les annexes sont consultables à la DDT – Service Economie Agricole et Développement Rural 
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Service Environnement, Eau, 
Préservation des Ressources 
Cellule procédures environnementales 
CHAS/CN - 2014-059 

AUTORISATION EXCEPTIONNELLE D'EXPOSITION DE SPECIMENS  
NATURALISES D'ESPECES ANIMALES NON DOMESTIQUES 

  
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne, 
 

VU : 
• le code de l’environnement et notamment ses articles L 411-1 à L 412-1 et R 411-1 à R 412-7, R 424-20 à R 424-22 
• l'arrêté ministériel du 29 avril 2008 relatif à la protection et à la commercialisation de certaines espèces de mammifères sur le territoire national, 
• l'arrêté préfectoral en date du 6 février 2013 portant délégation de signature, en matière d'administration générale et de marchés publics, à M. Patrick 

CAZIN-BOURGUIGNON, directeur départemental des territoires de la Marne, 
• l'arrêté préfectoral en date du 10 février 2014 de M. le directeur départemental des territoires de la Marne portant subdélégation de signature, en 

matière d'administration générale et de marchés publics, 
• la demande formulée le 20 mars 2014 par la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne, représentée par son directeur M. Emmanuel 

MAILLART, et le dossier fourni à l'appui de la demande, 
• l’avis de l’office national de la forêt et de la faune sauvage en date du 3 avril 2014. 

 
Considérant  que  l ’exposit ion projetée  est  dest inée  à  être  ut i l isée  dans le  cadre  de  stages de  p iégeage, 

 
AUTORISE 

 
Article 1 : Autorisation 
la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne, représentée par son directeur M. Emmanuel MAILLART domiciliée complexe agricole du Mont 
Bernard – Route de Suippes - CS 901666 – 51035 CHALONS-EN-CHAMPAGNE, est autorisée à exposer temporairement, dans l’objectif de faire connaître 
lors des stages de piégeage les différentes espèces de mustélidés et savoir les différencier, conformément aux dispositions des articles ci-après. 

 
Article 2 : Lieu et date 
L'autorisation d'exposer est valable du samedi 5 avril au 1er juillet 2014, sur le site du centre fédéral de formation de la Fédération Départementale des 
Chasseurs de la Marne à Livry-Louvercy. 

 
Article 3 : Spécimens concernés par l'autorisation 

 

Nom vernaculaire Nom scientifique Nb Partie de spécimen Origine 

Martre Martes martes 1 Totalité Position debout 

Fouine Martes foina 1 Totalité Position debout 

Putois Mustela putorius 1 Totalité Position debout 

Hermine Mustela erminea 1 Totalité Position debout 

Belette Mustela nivalis 1 Totalité Position debout 

 
 

Article 4 : Conditions particulières 
Chaque spécimen présenté devra être accompagné d'un moyen d'information comprenant les noms scientifiques et vernaculaires, les statuts juridiques et 
la place de chaque espèce dans l'écosystème.  

 
Article 5 : Affichage 
La présente autorisation devra être affichée sur le lieu d'exposition par les soins du bénéficiaire. 

 
Article 6 : Contrôle 
Le bénéficiaire s'engage à laisser libre accès au lieu où seront exposés les spécimens aux agents de contrôle mentionnés à l'article L 415-1 du code de 
l'environnement. 

 
Article 7 : Diffusion 
La présente autorisation sera publiée au bulletin des actes administratifs de la préfecture de la Marne et transmise, à titre de notification, au bénéficiaire, 
et dont copie sera adressée : 
- aux membres des formations « Nature » et « Faune Sauvage Captive » de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, 
- au chef de service de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la Marne, 
- au colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Marne, 
- au maire de la commune de Livry Louvercy. 
 
A Châlons en Champagne, le 4 avril 2014 
Pour le préfet et par délégation, 
La chef de la cellule procédures environnementales 
Bernadette FABRY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 


